République Française – Liberté - Egalité - Fraternité

Département du Puy de Dôme – Arrondissement de Riom – Canton de Saint-Georges-de-Mons
COMMUNE DE VITRAC

DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
SEANCE DU 23 JANVIER 2026 
Par suite d’une convocation en date du 16 janvier 2026, les membres composant le Conseil Municipal de Vitrac, se sont réunis en mairie le 23 janvier 2026 à 19h30 sous la présidence de Monsieur SOULIER Gérard, Maire,

Nombre de conseillers en exercice : 9 
Etaient présents :
· Mesdames BOURBON Mireille, SCHUTZER Véronique,
· Messieurs DERIGON Dominique, QUINTY Patrick, ROUGIER Fabien, SOULIER Gérard,
lesquels forment la majorité des membres en exercice et peuvent délibérer valablement en exécution de l’article L 2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Absents :
· Monsieur LALLOT Rudolph, procuration à Monsieur ROUGIER Fabien,

· Madame MARTIN Sandrine, procuration à Monsieur SOULIER Gérard,

· Monsieur MASSON Mickaël. Procuration à Monsieur DERIGON Dominique.
Le Président ayant ouvert la séance et fait l’appel nominal, il a été procédé, en conformité avec l’article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, à l’élection d’un secrétaire de séance pris au sein du Conseil. Monsieur DERIGON Dominique est désigné pour remplir ces fonctions.

Délibération N° 01 - 2026/01

OBJET : 
Participation à la protection sociale complémentaire au titre du risque « Santé »

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le code général de la fonction publique, et notamment les articles L 827-9 et suivants,

Vu le Code des assurances,

Vu le Code de la mutualité,

Vu le Code de la sécurité sociale,

Vu le décret N° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents,

Vu le décret N° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement,

Vu l’avis consultatif du Comité social territorial du 9 décembre 2025,

Considérant que le Code général de la fonction publique et le décret N° 2022-581 du 20 avril 2022 définissent les modalités de la participation des employeurs publics au financement des garanties de protection sociale complémentaire de leurs agents,

Considérant qu’à compter du 1er janvier 2026, la participation mensuelle de la Commune de Vitrac au financement, pour chaque agent, de la garantie « Santé » ne peut être inférieure à la moitié d’un montant de référence, fixé à 30 Euros,

Considérant que cette participation est subordonnée au choix par la collectivité d’un des deux dispositifs comprenant les contrats et règlements labellisés ou une convention de participation, et que ces deux dispositifs sont non cumulables,

L’autorité territoriale propose à l’assemblée délibérante de fixer la participation mensuelle pour le volet santé de protection sociale complémentaire, selon les modalités suivantes :

· Article 1 : Le Maire propose de participer au financement du risque « Santé » au titre de contrats et règlements labellisés, auxquels les agents choisissent de souscrire de manière individuelle et facultative, sous réserve de présentation annuelle d’une attestation délivrée par leur assurance attestant de la labellisation dudit contrat,

· Article 2 : Le Maire propose d’accorder à compter du 1er janvier 2026 la participation financière de la Commune de Vitrac pour le risque « santé », aux fonctionnaires et agents contractuels de droit public et de droit privé qui auront souscrit un contrat selon le dispositif retenu à l’article 1. 

Le montant brut mensuel de cette participation sera de 15 Euros par agent.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, décide,

· D’instaurer la participation de la Commune de Vitrac au risque « Santé » de la protection sociale complémentaire dans les conditions indiquées ci-dessus,

· De prévoir l’inscription au budget de l’exercice 2026 et suivants, des crédits nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération.

Déposée en Sous-Préfecture le 27 janvier 2026
Délibération N° 02 - 2026/02

OBJET : Travaux d’éclairage public suite aménagement BT Les Mas

Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal qu’il y’a lieu de prévoir la réalisation des travaux d’éclairage public suivants : Eclairage public suite aménagement BT Les Mas.
Un projet de ces travaux a été réalisé par le Territoire d’Energie du Puy-de-Dôme auquel la commune est adhérente.

L’estimation des dépenses correspondant aux conditions économiques actuelles s’élève 22 000.00 € HT.

Conformément aux décisions prises par son comité, le Territoire d’Energie du Puy-de-Dôme sollicite de la Commune un fonds de concours de 60 % du montant HT (à laquelle s’ajoute l’intégralité du montant TTC de l’écotaxe) soit 13 200.24 €. Le Territoire d’Energie du Puy-de-Dôme assume la part restante.

Ce fonds de concours sera revu en fin de travaux pour être réajusté suivant le montant des dépenses résultant du décompte définitif.

Monsieur le Maire précise que le montant de la TVA sera récupéré par le Territoire d’Energie du Puy-de-Dôme par le biais du Fonds de Compensation pour la TVA.

Conformément aux délibérations des Comités Syndicaux du Territoire d’Energie du Puy-de-Dôme du 15 novembre 2008, du 17 septembre 2011 et du 8 juin 2024 fixant les conditions administratives, techniques et financières du transfert de la compétence Eclairage Public et à l’article L.5212-26 du CGCT autorisant les communes membres d’un Syndicat d’Electricité à verser des fonds de concours, il est nécessaire d’établir une convention exprimant les accords concordants du Comité Syndical et du Conseil Municipal sur le montant du fonds de concours à verser.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, décide,

· D’approuver le projet des travaux d’Eclairage Public présenté par Monsieur le Maire,

· De confier la réalisation de ces travaux au Territoire d’Energie du Puy-de-Dôme,

· D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de financement de travaux d’éclairage public d’intérêt communal,

· De fixer la participation de la commune au financement des dépenses à 13 200.24 € et d’autoriser Monsieur le Maire à verser cette somme, après réajustement du décompte définitif, dans la caisse du receveur du Syndicat,

· De prévoir à cet effet, les inscriptions nécessaires au budget.

Déposée en Sous-Préfecture le 27 janvier 2026

Délibération N° 03 - 2026/03

OBJET : 
Lotissement Communal « Les Charmeix II » 


Vente du Lot N° 8

Monsieur le Maire informe l’assemblée que Monsieur CHARLES Benjamin et Madame BERNARD Kelly domiciliés 10 Route de Riom à MANZAT (63410) souhaitent acheter le lot N° 8 du Lotissement Communal « Les Charmeix II ».

Monsieur le Maire, précise que le lot N° 8 correspond à la parcelle cadastrée Section ZH N° 216 d’une superficie de 731 m2. Il rappelle, également, que ce lot est mis en vente à 17.00 € TTC le m2.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, 

· Donne son accord à la vente du lot N° 8 du Lotissement Communal « Les Charmeix II » à Monsieur CHARLES Benjamin et Madame BERNARD Kelly, parcelle cadastrée Section ZH N° 216 d’une superficie de 731 m2 à 17.00 € TTC le m2 soit 12 427.00 €,
· Précise que Monsieur CHARLES Benjamin et Madame BERNARD Kelly devront s’acquitter en plus du prix de vente, des frais de notaire,

· Autorise Monsieur le Maire ou son représentant (1er Adjoint) dûment mandaté en l’absence du Maire, à signer l’acte de vente et tous les documents y afférents.

Déposée en Sous-Préfecture le 27 janvier 2026

Délibération N° 04 - 2026/04

OBJET : 
Travaux de réhabilitation de l’Eglise


Approbation de l’avant-projet et demande de subvention dans le cadre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR)

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée le projet de réhabilitation de l’Eglise. L’objectif est de restaurer l’Eglise au niveau de la maçonnerie, de l’humidité, de la toiture, des boiseries, de l’éclairage et du chauffage.

Monsieur le Maire présente à l’assemblée l’avant-projet établi par ACA Architectes Associés, maitre d’œuvre retenu par délibération du 11 avril 2025. Il informe l’assemblée que le montant prévisionnel de l’opération est estimé à 374 928.25 Euros HT. Il précise, également, que les travaux sont estimés sur quatre tranches :

· T1 : réfection de l’étanchéité du chéneau nord,

· T2 : restauration intérieure du bas-côté sud,

· T3 : restauration intérieure du bas-côté nord,

· T4 : restauration intérieure de la nef et du chœur.

Cette opération pourrait être subventionnée de la façon suivante :

· 30 % du montant HT au titre de la DETR par l’Etat soit 112 478.48 Euros HT,

· 40 % du montant HT au titre du FIC par le Conseil Départemental soit 149 971.30 Euros HT,

· Fonds propres de la Commune : 112 478.47 Euros HT.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents,

· Décide d’approuver l’avant-projet de réhabilitation de l’Eglise établi par ACA Architectes Associés,

· Décide d’approuver le montant prévisionnel de l’opération fixé à 449 913.90 € TTC dont 374 928.25 Euros HT subventionnables répartis en quatre tranches,

· Charge Monsieur le Maire de déposer le dossier de demande de subvention aux services de l’Etat dans le cadre de la DETR. 

Déposée en Sous-Préfecture le 27 janvier 2026

Délibération N° 05 - 2026/05

OBJET : 
Travaux de réhabilitation de l’Eglise


Approbation de l’avant-projet et demande de subvention dans le cadre du Fonds d’Intervention Communal (FIC)

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée le projet de réhabilitation de l’Eglise. L’objectif est de restaurer l’Eglise au niveau de la maçonnerie, de l’humidité, de la toiture, des boiseries, de l’éclairage et du chauffage.

Monsieur le Maire présente à l’assemblée l’avant-projet établi par ACA Architectes Associés, maître d’œuvre retenu par délibération du 11 avril 2025. Il informe l’assemblée que le montant prévisionnel de l’opération est estimé à 374 928.25 Euros HT. Il précise, également, que les travaux sont estimés sur quatre tranches :

· T1 : réfection de l’étanchéité du chéneau nord, 

· T2 : restauration intérieure du bas-côté sud,

· T3 : restauration intérieure du bas-côté nord,

· T4 : restauration intérieure de la nef et du chœur.

Cette opération pourrait être subventionnée de la façon suivante :

· 40 % du montant HT au titre du FIC par le Conseil Départemental soit 149 971.30 Euros HT,

· 30 % du montant HT au titre de la DETR par l’Etat soit 112 478.48 Euros HT,

· Fonds propres de la Commune : 112 478.47 Euros HT.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents,

· Décide d’approuver l’avant-projet de réhabilitation de l’Eglise établi par ACA Architectes Associés,

· Décide d’approuver le montant prévisionnel de l’opération fixé à 449 913.90 € TTC dont 374 928.25 Euros HT subventionnables répartis en quatre tranches,

· Charge Monsieur le Maire de déposer le dossier de demande de subvention aux services du Conseil Départemental dans le cadre du FIC. 

Déposée en Sous-Préfecture le 27 janvier 2026

Délibération N° 06 - 2026/06

OBJET : Remplacement des portes d’entrée de deux logements communaux

Monsieur le Maire informe l’assemblée qu’il serait nécessaire de remplacer les portes d’entrée de l’appartement du rez de chaussée du Bâtiment ASTAIX et du logement au-dessus de l’école par des portes sécurisées.

Il précise que trois entreprises ont été consultées : SAS Menuiseries GUILLAUME, SAS BSM et SARL TTMB.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents,

· Donne son accord au remplacement des portes d’entrée de l’appartement du rez de chaussée du Bâtiment ASTAIX et du logement au-dessus de l’école par des portes sécurisées,

· Accepte le devis de la SARL TTMB pour un montant de 3 600.45 € HT soit 3 798.47 € TTC, 

· Demande que ces travaux soient réglés en section investissement,

· Indique que cette dépense sera prévue à l’article 2135 du budget 2026.

· Autorise Monsieur le Maire à signer le devis et tous les documents y afférents.

Déposée en Sous-Préfecture le 27 janvier 2026

Délibération N° 07 - 2026/07

OBJET : Remplacement d’un poteau incendie au village « Les Mas »

Monsieur le Maire informe l’assemblée que suite au contrôle des poteaux incendie effectué par le Syndicat Sioule et Morge, le poteau incendie N° 06 au village « Les Mas » est hors service.

Monsieur le Maire propose de faire remplacer ce poteau incendie et fait part d’une proposition transmise par le Syndicat Sioule et Morge d’un montant de 1 910.40 € HT soit 2 292.48 € TTC.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, 

· Donne son accord pour faire remplacer le poteau incendie N° 06, hors service, au village « Les Mas » par le Syndicat Sioule et Morge pour un montant de 1 910.40 € HT soit 2 292.48 € TTC,
· Autorise le Maire à signer le devis et tous les documents y afférents,

· Demande que ces travaux soient réglés en section investissement,

· Indique que cette dépense sera prévue à l’article 2156 du budget primitif 2026.

Déposée en Sous-Préfecture le 27 janvier 2026

Délibération N° 08 - 2026/08

OBJET :  
Autorisation d’engagement et de mandatement de dépenses d’investissement avant le vote du Budget Principal 2026

Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment l’article L 1612-1,

Considérant l’article 1612-1 du code susvisé qui précise que jusqu’à l’adoption du budget ou jusqu’au 15 avril, en l’absence d’adoption du budget avant cette date, l’exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette.

L’autorisation mentionnée à l’alinéa ci-dessus précise le montant et l’affectation des crédits. Les crédits correspondants sont inscrits au budget lors de son adoption.

Considérant qu’il est nécessaire de faciliter les dépenses d’investissement jusqu’à l’adoption du budget,

Il est proposé au Conseil Municipal, dans l’attente de l’adoption du prochain budget, d’autoriser Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la limite de 25 % des crédits ouverts au budget principal de l’exercice 2025 (hors chapitre 16 : remboursements d’emprunts).

L’autorisation porte sur les articles budgétaires suivants :

- Article 2135
Installations générales, agencements


3 800.00 €

- Article 2156
Matériel et outillage incendie



2 300.00 €

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents,

· Décide d’approuver cette proposition et dit que les crédits précités seront inscrits au Budget Principal 2026.
Déposée en Sous-Préfecture le 27 janvier 2026

Délibération N° 09 - 2026/09
OBJET : Remboursement de sinistre

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée l’épisode de grêle de très forte intensité qui s’est déroulé sur la Commune le 4 juin 2022. Cet évènement climatique a causé des dommages sur plusieurs bâtiments.

Ces sinistres ont fait l’objet d’une déclaration à GROUPAMA (assureur de la Commune). L’indemnité contractuelle a été fixée à 86 986.68 Euros dont le règlement se décompose de la façon suivante :

· Acompte de 20 000.00 Euros (chèque encaissé en 2023),

· Règlement immédiat de 45 204.52 Euros (chèque encaissé en 2024),

· Règlement différé de 21 782.16 Euros (solde).

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents,

· Donne son accord pour ce remboursement, 

· Autorise le Maire à encaisser le chèque correspondant au solde de l’indemnité d’un montant de 21 782.16 Euros.

Déposée en Sous-Préfecture le 27 janvier 2026

Délibération N° 10 - 2026/10
OBJET : Location du logement T3 (Bâtiment ASTAIX)
Monsieur le Maire informe l’assemblée que Madame Océane JOUBERTON a quitté le logement T3 (Bâtiment ASTAIX) le 14 décembre 2025. 

Monsieur le Maire précise que trois demandes ont été reçues concernant la location de cet appartement. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents,

· Accepte la location du logement T3 du Bâtiment ASTAIX à Monsieur Sylvain JOUBERTON à compter du 1er février 2026,

· Précise que le loyer mensuel applicable à l’entrée dans les lieux est de 400.00 €uros, charges non comprises,

· Fixe le montant mensuel des charges locatives à 30.00 Euros de mars à décembre, avec régularisation par rapport au montant réel sur janvier et février, 

· Autorise le Maire à signer le bail.

Déposée en Sous-Préfecture le 27 janvier 2026

Délibération N° 11 - 2026/11
OBJET : Modification des limites d’agglomérations de la Commune
Monsieur le Maire expose au Conseil que le Code de la Route définit l’agglomération comme l’espace sur lequel sont groupés des immeubles bâtis rapprochés et dont l’entrée et la sortie sont signalées par des panneaux placés à cet effet le long de la route qui le traverse ou qui le borde. Le Code de la Route précise, également, que les limites d’agglomérations sont fixées par arrêté du Maire.

Monsieur le Maire propose à l’assemblée de modifier les limites d’agglomérations comme suit afin de prendre en compte les nouvelles habitations et de réglementer sur toute la traversée de la commune la limitation de la vitesse :

	Agglomération
	Route Départementale
	Limites d’entrée et de sortie d’agglomération

	
	
	PR
	PR

	VITRAC
	RD 414

RD 414A
	3+459

/
	/

0+455

	LA VAREILLE
	RD 61

RD 50

RD 227
	0+342

/

23+636
	/

12+982

24+654


Le Maire soumet au Conseil Municipal un projet d’arrêté règlementaire pour avis.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents,

· Emet un avis favorable au projet d’arrêté portant modification des limites d’agglomérations de la Commune.

Déposée en Sous-Préfecture le 27 janvier 2026

